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Introduction 
 
Conformément aux Lignes directrices du Conseil du Trésor à l'intention des comités de 
vérification des sociétés d'État et autres entreprises publiques (2003) et à la Charte du 
comité d’audit de la Commission de la capitale nationale, ce rapport est présenté 
annuellement pour aider le Comité dans son rôle qui consiste à surveiller l’application 
des normes de la CCN en matière d’intégrité et de comportement. Tout comme de bons 
contrôles internes sont indispensables à une gestion financière efficace, les valeurs et 
l’éthique d’une organisation sont essentielles pour que ces contrôles soient respectés et 
non pas contournés.   
 
Par conséquent, le rapport fournit des renseignements pour assurer au Comité que les 
incidents de fraude, de vol ou d’autres infractions à l’éthique, visant le personnel ou les 
biens de la Commission de la capitale nationale (CCN) et survenus au cours de l’année,   
ont été entendus et ont fait l’objet d’une intervention appropriée.   
 
 
Valeurs et éthique à la CCN 

La CCN a été une pionnière pour ce qui est de favoriser une culture organisationnelle 
soulignant l’importance d’un comportement et de valeurs éthiques (respect, bien-être, 
engagement, équité et honnêteté) qui font partie des principales attentes à l’égard des 
employés. Un Code des valeurs et de l’éthique pour les employés a été produit en 
2009 et un nouveau Code de conduite interne a été approuvé par le conseil 
d’administration en avril 2011. En 2011-2012, 24 séances de sensibilisation ont été 
dispensées conjointement par la Direction de l’audit et de l’éthique et la Direction des 
ressources humaines, à l’intention de tous les employés de la CCN. Le Code de 
conduite interne de la CCN a depuis lors été complété par celui du gouvernement 
intitulé Code de valeurs et d’éthique du secteur public entré en vigueur le 2 avril 2012. 
Les anciens codes du secteur public excluaient les sociétés d’État, mais ce n’est plus le 
cas.  

La première dirigeante a largement fait connaître les deux codes aux employés en 
précisant que leur application est une condition d’emploi. De plus, dans le cadre du 
processus annuel d’évaluation de la performance des employés, les gestionnaires 
confirment avec leurs employés par écrit qu’ils comprennent les deux codes et qu’ils 
sont tenus de s’y conformer.   

Même si elles ne sont pas tout à fait identiques, les cinq valeurs du secteur public ont 
beaucoup en commun avec celles de la CCN, tel qu’indiqué ci-dessous :   

Valeurs du secteur public Valeurs de la CCN 

Respect de la démocratie Respect 

Respect des personnes Bien-être 

Intégrité Honnêteté 

Intendance Équité 

Excellence Engagement 
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Parmi les principales différences, signalons que le Code du secteur public :  
 

• formule des énoncés sur les rôles des fonctionnaires et des ministres, surtout 
en ce qui concerne le maintien et la préservation de la confiance du public, et 
le maintien d’une fonction publique fédérale professionnelle et non partisane;  

 
• fait explicitement référence au respect de la démocratie et de la primauté du 

droit, précisant que les employés doivent exécuter avec loyauté les décisions 
prises par leurs dirigeants et communiquer aux décideurs tous les 
renseignements nécessaires; et 

 
• reconnait l’intendance comme étant une obligation de nous tous d’utiliser de 

manière efficace et efficiente les fonds, les biens et les ressources publics dont 
nous avons la responsabilité. 

 
En 2012-2013, nous envisagerons la possibilité de fusionner les deux codes en une 
source identifiable pour les employés de la CCN. 
 
 
Demandes de renseignements et rapports sur l’éthique 
 
La CCN a créé le Bureau de l’éthique en juillet 2006 pour recevoir des plaintes sur les 
soupçons d’actes répréhensibles ou tout autre dilemme en matière d’éthique touchant 
les employés. Un programme d’éthique a été établi et il subsiste une grande variété 
de mécanismes permettant aux employés de discuter des problèmes concernant le 
lieu de travail, de résoudre des conflits ou de partager des sujets de préoccupation : 
 

• personnel du Bureau de l’éthique, disponible en personne ou par téléphone ; 
 
• ligne d’aide sur l’éthique, disponible 24 heures par jour, sept jours par semaine 

et 365 jours par année, par téléphone ou par courriel; 
 
• équipe des valeurs et de l’éthique, représentée par des employés de tous les 

niveaux et de toutes les directions; 
  

• section locale du syndicat, pour communiquer des griefs officiels; 
 

• système de gestion informelle des conflits;  
 

• le « Coin de la première dirigeante », disponible sur l’Intranet pour que les 
employés puissent faire part directement à la première dirigeante de leurs 
commentaires ou d’améliorations pratiques. 

 
En 2011-2012, le Bureau de l’éthique a reçu 19 demandes d’information, soit via la 
ligne d’aide (1) soit par l’entremise du personnel (17) ou d’un représentant d’une 
direction (1) ayant communiqué directement avec le Bureau. Le plus souvent, les 
employés désiraient savoir comment « agir de la bonne façon », par ex. recevoir des 
conseils sur les façons d’éviter des conflits d’intérêts potentiels. Même si certaines de 
ces questions ont entraîné d’autres examens et des mesures correctives (5) 
modérées, aucun de ces cas ne correspondait à la définition d’un « acte 
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répréhensible »1 prévue dans la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs 
d’actes répréhensibles (LPFDAR).  Voir l’annexe A qui présente d’autres exigences 
concernant les rapports statistiques pour 2011-2012, tous des cas d’absence de 
méfait. 
 
Tel qu’indiqué par la Direction des ressources humaines, deux plaintes pour 
harcèlement ont été formulées en 2011-2012; l’une d’elles n’était pas fondée et 
l’autre l’était; dans ce dernier cas, on a conclu que l’inconduite était un cas isolé et 
mineur et l’on a recommandé une formation pour les deux parties impliquées. Aucune 
plainte n’a été formulée au sujet des droits de la personne.   
 
Parmi les quatre griefs officiels présentés par des employés en 2011-2012, deux ont 
été retirés et les deux autres n’ont encore fait l’objet d’aucune décision, car ils sont en 
suspens.  

Bien que signalées séparément chaque année au conseil d’administration, les 
statistiques sur la santé et sécurité au travail (SST) sont également des indicateurs de 
la préoccupation qu’a la CCN pour le bien-être de ses employés et elles sont donc 
brièvement signalées ici. Tel que rapporté par la Direction des ressources humaines, la 
CCN est considérée comme un employeur à faible risque. Au cours de l’exercice 
2011-2012, on a documenté un total de 30 accidents, dont trois ont causé au total la 
perte de 6,5 jours de travail. De plus, 23 incidents, dont 20 cas de dommages 
matériels, ont été rapportés. Dans l’ensemble, 204 employés ont été formés sur divers 
sujets2 de SST, dont : les premiers soins (37), le défibrillateur (21), la protection 
contre les chutes (9), les espaces clos (10) et le Code canadien du travail, Partie II 
(118).  

Selon le chef des services financiers, il n’y a eu aucun cas de fraude ou de méfait en 
2011-2012. L’annexe B décrit la marche à suivre pour signaler des cas éventuels.  
 
Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux relatif aux valeurs et à l’éthique 
 
En 2011-2012, le Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux a été mené dans toute 
la fonction publique du Canada (FPC), du 29 août au 7 octobre 2011. La participation 
des employés de la Commission de la capitale nationale représentait 77 %, soit 395 
des 512 employés au moment du sondage. Plusieurs des questions posées donnaient 
une occasion d’accéder directement au rendement de la CCN en matière de valeurs et 
d’éthique, y compris les questions sur la diversité, la discrimination et le harcèlement. 
Les questions, ainsi que leurs réponses spécifiques à la CCN et à l’ensemble de la 
fonction publique, figurent à l’annexe C, mais en voici un résumé :  

 
Valeur et éthique : 

 
• Le personnel de la CCN sait où aller pour obtenir de l’aide, lorsque confronté à 

un dilemme éthique ou à un conflit entre les valeurs du milieu de travail. 

     CCN : 89 % CFP : 74 % 

 
                                                 
1 En vertu de la loi, un acte répréhensible concerne une violation grave qui va à l’encontre de l’intérêt public 
ou de l’organisation. Source : Directives du Conseil du Trésor en matière d’information à l'intention des 
employés, LPFDAR. 
2 D’autres sessions de formation plus spécialisée et donc moins fréquente incluent les responsabilités des 
gestionnaires et superviseurs, manipulation sécuritaire des scies à chaine et déchiqueteuses, et inspection 
des lieux de travail. 
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• Il y a des discussions sur les questions de valeurs et d’éthique dans mon milieu de 
travail. 

CCN : 86 % CFP : 57 % 
 
• Les cadres supérieurs de la CCN montrent l’exemple par leur comportement 

éthique 

CCN : 69 % CFP : 58 % 
 
• Dans l’ensemble, la CCN traite ses employés avec respect.  

CCN : 88 % CFP : 76 % 
 
 
Diversité : 

 
• La CCN s’est engagée à créer une main-d’œuvre diversifiée. 

CCN : 88 % CFP : 76 % 
 
• La CCN respecte les différences individuelles (p. ex. culture, les modes de travail, 

idées, etc.). 
CCN: 82 % CFP: 75 % 

 
• Dans les unités de travail de la CCN, chaque personne serait ou est acceptée 

comme membre à part entière de l’équipe, sans égard à la race, la couleur, le sexe 
ou l’incapacité. 

CCN : 95 % CFP : 88 % 
 

 
Discrimination : 
 

• La CCN met tout en œuvre pour créer un milieu de travail qui prévient la 
discrimination. 

CCN : 89 % CFP : 77 % 
 

• Au cours des deux dernières années, aucun employé de la CCN n’a été victime de 
discrimination au travail.  
CCN : 90 % CFP : 86 %  
 
 
Harcèlement : 
 

• La CCN met tout en œuvre pour créer un milieu de travail qui prévient le 
harcèlement. 

CCN : 83 % CFP : 72 % 
 
• Au cours des deux dernières années, aucun employé de la CCN n’a été victime de 

harcèlement au travail.  
CCN : 76 % CFP : 71 %  
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Incidents de sécurité signalés (vols, dommages ou autres méfaits) 
 
La Division des services de sécurité fait enquête et déclare les incidents de vol, de 
dommages ou d’autres formes de méfait survenus. Bien que certains incidents se 
soient produits sur les lieux de travail habituels de la CCN, la plupart ont eu lieu sur 
d’autres propriétés de la CCN. Voici les statistiques pour 2011-2012 :   
 
 

Incidents de sécurité déclarés en 2011-2012 

Lieux de travail (autres propriétés de 
la CCN) 

Lieux de travail habituels  
des employés 

37 
Dommages et pertes (biens immobiliers 

de la CCN)3
 

3 

4 Autres biens volés, manquants ou perdus 17 

5 Autres 9 

46 
(61 %) 

Total : 75 
29 

(39 %) 
 
 
Dommages et pertes (biens immobiliers de la CCN) : La plus importante 
catégorie d’incidents de sécurité regroupe les dommages matériels infligés sur 
d’autres lieux de travail que ceux des employés, y compris les entrées par effraction, 
le vandalisme et les graffitis, les dommages causés par le feu et l’eau. Dans les cas où 
il y a eu estimations de la valeur des pertes financières, celles-ci se limitaient 
généralement à 700 $ ou moins sauf deux incidents exceptionnels évalués à 2 000 $ 
(feu) et à 3 500 $ (entrée par effraction). 
 
Autres biens volés, manquants ou perdus : Les incidents classés dans la catégorie 
des vols se produisent souvent sur les lieux de travail des employés et visent des 
articles de la CCN de faible valeur qui ont été soient perdus (7) ou soit volés (10), tels 
que des Blackberries, des téléphones cellulaires, des appareils photo et des jumelles, 
de même que des biens appartenant aux employés, comme des vêtements et de 
l’argent recueilli pour des activités. Toutefois, il y a eu un incident où un équipement 
d’éclairage spécialisé, valant de 8 000 $ à 10 000 $, a été volé à l’occasion d’une des 
activités extérieures de Bal de Neige.   
 
Autres : Cette catégorie comprend, entre autres, des incidents de conduite suspecte 
ou désordonnée de personnes inconnues, d’intrusion et une agression, perpétrée sur 
la propriété de la CCN, contre des personnes ne faisant pas partie du personnel de la 
CCN.  
 
 
Annexe A 
 
Rapport des activités relatives à la Loi sur la protection des fonctionnaires 
divulgateurs d’actes répréhensibles de 2011-2012 
 

 

                                                 
3 Comprend les dommages matériels et les pertes attribuables aux entrées par effraction. 
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1) Nombre de demandes générales reçues relativement à la LPFDAR : 19 
 
2) Nombre de divulgations reçues en vertu de la LPFDAR : 0 
 
2a)  Nombre de cas référés résultant de divulgations effectuées dans une autre 

organisation du secteur public : 0 
 
2b)  Nombre de divulgations ayant fait l’objet d’un suivi : 0 
 
3) Nombre d’enquêtes entreprises à la suite d’une divulgation : 0 
 
4a)  Nombre de divulgations ayant mis à jour des actes répréhensibles : 0 
 
4b)  Nombre de divulgations ayant donné lieu à des mesures correctives : 0 
 
5) Problèmes systémiques mis à jour pouvant mener à des actes répréhensibles : 0 
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2. Afin de procurer un degré d’assurance adéquat et de garantir l’exhaustivité des 
rapports soumis au comité d’audit sur les faiblesses des méthodes de contrôle interne, 
les fraudes et autres infractions à la sécurité, la dirigeante de l’audit interne informera 
le président du comité d’audit de tous les incidents connus et le tiendra informé des 
développements ainsi que des mesures correctives entreprises par l’administration. Le 
président du comité d’audit, à sa discrétion, informera alors le comité de tout incident 
requérant leur attention. 

La dirigeante de l’audit interne devra présenter au comité d’audit un rapport sommaire 
annuel détaillant les incidents de vol, fraude, méfait, manquement à l’éthique ou autre 
infraction à la sécurité, de même que la liste de toutes les mesures mises en place par 
l’administration pour corriger les lacunes du système de contrôle.  

 
1. Une réunion de la dirigeante de l’audit interne, du chef des services financiers et de 

l’agent ministériel de la sécurité devra être tenue dans le but de déterminer la 
nécessité de procéder à l’enquête d’un incident connu de vol, de fraude, de méfait, de 
manquement à l’éthique ou de violation de la sécurité. La réunion permettra de 
discuter des faits et de déterminer les actions ou les audits nécessaires au traitement 
de tels incidents. La dirigeante de l’audit interne, le chef des services financiers et 
l’agent ministériel de la sécurité devront s’accorder préalablement sur le besoin de 
procéder à une enquête. Ils devront être informés régulièrement de l’évolution de 
l’enquête et avisés, au même titre que la première dirigeante, de la conclusion et des 
résultats de toute enquête.  

Processus 

 

Annexe B 
 

PROCESSUS DE RAPPORT DES VOLS, FRAUDES, MÉFAITS, MANQUEMENTS À 
L’ÉTHIQUE OU AUTRES VIOLATIONS DU CODE DE DÉONTOLOGIE AU COMITÉ 
D’AUDIT  

La dirigeante de l’audit interne, le chef des services financiers et l’agent ministériel de la 
sécurité détiennent tous un rôle spécifique et des responsabilités en matière de 
production de rapports relativement à l’identification, à l’enquête, ou à la prévention des 
cas de vols, fraudes, méfaits, manquements à l’éthique ou autres infractions à la sécurité 
conformément aux différentes politiques administratives et marches à suivre.   

 

L’Annexe A détaille le processus de présentation des rapports de vols, fraudes, méfaits, 
manquements à l’éthique et autres violations du Code de déontologie. Ce processus est à 
l’intention du comité d’audit afin de lui servir de guide dans son rôle de supervision des 
normes d’intégrité et de comportement. 

 

 

Étant donné les responsabilités en matière de rapport incombant à la dirigeante de l’audit 
interne et dans le but d’assurer la présentation adéquate de rapports au comité d’audit et 
au Bureau du vérificateur général, la dirigeante de l’audit interne devra immédiatement 
être informé de : 

 

 Toute présomption de manquement à l’éthique ou autre infraction à la sécurité 
dans une situation où les contrôles nécessitent un renforcement.   
 

 Toute présomption de vol, de fraude ou de méfait. 
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Annexe C 
 
Résultats organisationnels du Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux de 2011 : Commission de la capitale 
nationale  
 
Les résultats du Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux (SAFF) de 2011 sont présentés de façon numérique et regroupés en 
fonction des titres de section figurant dans le questionnaire. 
 
Remarque : En raison de l'arrondissement des pourcentages, le total n'égale pas toujours 100 pour cent. 
 
Les résultats du SAFF de 2011 et de 2008 sont présentés dans les tableaux ci-dessous par pourcentage pour chaque catégorie de 
réponse, par pourcentage positif qui regroupe les réponses des deux catégories de réponses les plus positives ainsi que par score 
moyen allant de 0 à 100 pour les questions employant une échelle de cotation à cinq points. Le score moyen attribue un poids 
unique à chacune des cinq catégories de réponse : plus la réponse est positive, plus le score augmente. 

• Les réponses positives sont calculées en additionnant les pourcentages des deux catégories des réponses les plus positives 
(p. ex., ‘Entièrement d’accord’ et ‘Plutôt d’accord’), en excluant les réponses ‘Ne sais pas’ et ‘Ne s’applique pas’.  

• Le score moyen (1-100) est calculé en attribuant un score de 100 à la catégorie de réponse la plus positive, un score de 75 
à la deuxième catégorie de réponse la plus positive, un score de 50 à la catégorie de réponse du milieu, un score de 25 à la 
deuxième catégorie de réponse la plus négative, et un score de 0 à la catégorie de réponse la plus négative. 

Question 27. Dans mon unité de travail, chaque personne serait ou est acceptée comme membre à part entière de 
l’équipe, sans égard à la race, la couleur, le sexe ou l’incapacité. 

Année du 
sondage 

Organisation 
Entièrement 
d'accord (%) 

Plutôt 
d'accord 

(%) 

Ni d'accord 
ni en 

désaccord 
(%) 

Plutôt en 
désaccord 

(%) 

Totalement 
en désaccord 

(%) 

Ne 
sais 
pas 
(%) 

Ne 
s'applique 
pas (%) 

Réponses 
positives 

(%) 

Score 
moyen 
(0-100) 

Nombre 
total de 

réponses 

2011 Fonction publique du 
Canada 

67 20 5 4 3 1 1 88 86,00 199981 

2011 Commission de la 
capitale nationale 

73 21 3 2 1 0 0 95 91,00 399 

2008 Fonction publique du 
Canada 

63 20 6 5 4 1 1 85 84,00 166881 

2008 Commission de la 
capitale nationale 

64 21 5 5 2 2 0 88 86,00 310 
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Question 40. Si j’étais confronté(e) à un dilemme éthique ou à un conflit entre les valeurs du milieu de travail, je 
saurais où aller pour obtenir de l’aide afin de régler le problème 

Année du 
sondage 

Organisation Entièrement 
d'accord (%) 

Plutôt 
d'accord 

(%) 

Ni d'accord 
ni en 

désaccord 
(%) 

Plutôt en 
désaccord 

(%) 

Totalement 
en désaccord 

(%) 

Ne 
sais 
pas 
(%) 

Ne 
s'applique 
pas (%) 

Réponses 
positives 

(%) 

Score 
moyen  
(0-100) 

Nombre 
total de 

réponses 

2011 
Fonction publique du 

Canada 
35 36 12 8 5 4 1 74 73.00 199168 

2011 
Commission de la 
capitale nationale 

59 30 6 4 1 0 0 89 86.00 397 

2008 
Fonction publique du 

Canada 
31 36 12 10 7 4 1 70 70.00 165770 

2008 
Commission de la 
capitale nationale 

36 38 9 7 5 3 1 78 75.00 307 

 
Question 41. Il y a des discussions sur les questions de valeurs et d’éthique dans mon milieu de travail. 

Année 
du 

sondage 
Organisation 

Entièrement 
d'accord 

(%) 

Plutôt 
d'accord 

(%) 

Ni 
d'accord 

ni en 
désaccord 

(%) 

Plutôt en 
désaccord 

(%) 

Totalement 
en 

désaccord 
(%) 

Ne 
sais 
pas 
(%) 

Ne 
s'applique 
pas (%) 

Réponses 
positives 

(%) 

Score 
moyen  
(0-100) 

Nombre 
total de 

réponses 

2011 Fonction publique du Canada 19 35 21 12 7 5 1 57 62.00 199149 

2011 
Commission de la capitale 

nationale 
48 37 10 3 1 0 0 86 82.00 395 
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Question 66. Après avoir lu la définition de la discrimination 4, au cours des deux dernières années, avez-vous été 
victime de discrimination au travail?  

Année du 
sondage 

Organisation Jamais (%) Une ou deux fois 
(%) 

Plus de deux fois 
(%) 

Nombre 
total de 

réponses 

2011 Fonction publique du Canada 86 8 6 198231 

2011 Commission de la capitale nationale 90 6 4 394 

2008 Fonction publique du Canada 82 10 8 164631 

2008 Commission de la capitale nationale 87 8 6 304 

 

Question 69. Mon ministère ou organisme met tout en œuvre pour créer un milieu de travail qui prévient la 
discrimination. 

Année du 
sondage 

Organisation Entièrement 
d'accord (%) 

Plutôt 
d'accord 

(%) 

Ni d'accord 
ni en 

désaccord 
(%) 

Plutôt en 
désaccord 

(%) 

Totalement 
en 

désaccord 
(%) 

Ne 
sais 
pas 
(%) 

Ne 
s'applique 
pas (%) 

Réponses 
positives 

(%) 

Score 
moyen  
(0-100) 

Nombre 
total de 

réponses 

2011 
Fonction publique du 

Canada 
35 36 14 4 2 8 0 77 77.00 198306 

2011 
Commission de la 
capitale nationale 

51 34 8 2 1 5 0 89 85.00 395 

 

                                                 

4 La discrimination, c'est le fait de réserver à quelqu'un un traitement différent ou inéquitable en raison d'une caractéristique personnelle ou une distinction, 
intentionnelle ou non, qui a pour effet d'imposer des désavantages non imposés à d'autres, ou d'empêcher ou de restreindre l'accès aux avantages offerts à 
d'autres membres de la société. Il y a onze motifs de distinction illicite dans la Loi canadienne sur les droits de la personne : la race, l'origine nationale ou 
ethnique, la couleur, la religion, l'âge, le sexe, l'orientation sexuelle, l'état matrimonial, la situation de famille, la déficience physique ou mentale et l'état de 
personne graciée 
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